Le 06 août 2021

PROCEDURE A SUIVRE DANS LE CADRE DE L'OBLIGATION

 DE VACCINATION AU TRAVAIL
Par le Conseil de Résistance de Narbonne.
Citoyennes, citoyens, l'heure est grave et nous vous remercions de partager 

le plus possible ce document !
Face aux dernières mesures liberticides décidées par l'Etat français concernant l'obligation vaccinale sur le lieu de travail, il existe différentes possibilités d’action. Vous pouvez essayer de gagner du temps en prenant vos congés par exemple...mais ne démissionnez pas ! Ne répondez pas aux incitations orales de votre employeur et de votre entourage.

1ère Etape : le plus tôt possible avant le 30 août et sur les conseils des associations Réaction19 et Bonsens, nous vous proposons un courrier  demandant à ce que votre employeur se porte garant d'éventuels effets secondaires sur votre personne suite à cette injection. (cf lettre modèle à envoyer avec accusé de  réception ; se reporter à l’annexe n°1 celle de Réaction 19 et/ou l’annexe n°2 celle de Bonsens). Nous vous invitons à le réaliser pour vous protéger. 

2ème étape : seulement à partir du 3 septembre 2021, vous pourrez recevoir la lettre de convocation pour un entretien avec votre employeur. Il est impératif que vous receviez cette lettre ; ainsi vous aurez une preuve de cette convocation.

3ème étape : se rendre à l’entretien en se faisant accompagner par un représentant syndical de votre choix si possible, de l’entreprise ou de la bourse du travail.
A défaut d’accord avec votre employeur pour vous reclasser ailleurs, vous posez un droit de retrait (cf annexe 3 lettre de droit de retrait à remettre en mainspropres le jour de l'entretien : faire signer une copie par l'employeur que vous garderez qui.). 

Ce droit de retrait  concerne tant les salariés du domaine privé que les agents publics: 

- il vous permettra de continuer de percevoir l'intégralité de votre salaire jusqu'au rétablissement de la situation. Votre employeur ne pourra non plus vous sanctionner durant cette période de retrait.

- l'employeur devra démontrer que le vaccin est sans danger, ce qui devrait être matériellement impossible.
Nous tenons à préciser que notre raisonnement juridique est perfectible, que la justice française connaît des moyens « limités », et que donc en aucun cas nous ne pouvons vous garantir de résultat.
Cependant, cette stratégie nous paraît la meilleure en terme de coût, de rapidité et d'efficacité. Il vous suffit pour cela de reproduire le courrier ci-dessous en remplissant les cases entre [...], d'en garder une copie, de l'envoyer en lettre recommandée avec accusé de réception à votre employeur, avec si possible copie à votre comité d'entreprise/syndicat/représentant du personnel.

[Annexe 1]

[ Nom et Prénom de l'expéditeur ]

[ Adresse : rue/voie ]

[ Adresse : CP et ville ]

[ Fonction de l’expéditeur ]

[ N° Tel ]
[ Adresse Mél ]

à l'attention de :

[ Nom du destinataire ]

[ Fonction du destinataire ]


[ Adresse professionnelle : rue/voie ]


[ Adresse professionnelle : CP et ville ]

[ Monsieur/Madame et titre/fonction  ]
Madame, Monsieur,


J’ai bien reçu l’invitation pour recevoir un vaccin ARNm contre le SRAS-CoV-2 et vous en remercie.
Avant de prendre une quelconque décision y étant relative j’aimerais que vous m’informiez (1) en me répondant par écrit (2) sur les points suivants qui me semblent fondamentaux :


1- Me donner la liste complète des ingrédients des vaccins mis en circulation actuellement dans 
notre pays ;


2- Me certifier que le vaccin que vous projetez de m’injecter ne contient pas de MRC5 (des cellules 
de fœtus avortés ou traces d’ADN humains), ce qui irait à l’encontre de mes convictions religieuses ;


3- Me certifier qu’il n’y a aucun risque de réactions iatrogènes ;


4- M’informer de toutes les contre-indications et de tous les effets secondaires potentiels, réparables ou irréparables, à court, moyen et long termes ;


5- Me certifier de façon sans équivoque et de bonne foi, dans le respect de l’article 13 de la 
Convention d’Oviedo (3), que cette technologie n’a pas le potentiel de modifier l’ADN humain grâce à ce que l’on appelle la transcriptase inverse, qui permet explicitement le transfert d’informations de l’ARNm à l’ADN ;


6- Me certifier que ce vaccin ne contient pas d’inserts du virus VIH 
7- Me certifier que le vaccin ne contient pas de puce ’Identification par Radiofréquence (Rfid) ou de nano technologie se présentant sous une forme quelconque ;


8- Me certifier que tous les paramètres médicaux concernant les essais et les études requis ont été 
satisfaits ;

 ;
9- Me préciser quels sont les autres traitements possibles pour lutter contre le SRAS-CoV-2 en 
détaillant les avantages et les inconvénients de chaque traitement, au sens de l’article 2 du Code de Nuremberg (4).
.
De plus, je vous prie de bien vouloir me répondre simplement, par oui ou par non, aux questions 
suivantes :
1. Si je me fais vacciner, puis-je arrêter de porter un masque ?
2. Si je me fais vacciner, puis-je arrêter la distanciation sociale ?
3. Si je me fais vacciner, dois-je encore respecter le couvre-feu ?
4. Si mes parents, mes grands-parents et moi-même sommes tous vaccinés, pouvons-nous nous 
étreindre à nouveau ?
5. Si je me fais vacciner, serai-je résistant à la Covid et à ses nombreux variants et pour combien de 
temps ?
6. Si je me fais vacciner, est-ce que j’éviterai les formes graves avec hospitalisation, ainsi que la 
mort ?
7. Si je me fais vacciner, serai-je contagieux pour les autres ?
8. Si j'éprouve une réaction indésirable grave, des effets à long terme (encore inconnus)
entraînant même la mort, serai-je (ou ma famille) indemnisé ?
.
D’autre part, outre vos réponses, je compte m’informer de façon contradictoire par les indications 
données par les laboratoires et les experts officiels du Gouvernement, mais aussi par des 
scientifiques indépendants et des témoignages de personnes ayant déjà été vaccinées : ce n’est que 
lorsque j’aurai recueilli toutes ces informations que je serai à même de vous remettre mon 
consentement libre et éclairé (5), après avoir évalué objectivement la balance bénéfice/risque.
.
Le cas échéant, je reviendrai vers vous, en ayant éventuellement sélectionné le vaccin qui me 
conviendrait le mieux.
Je suis en parfaite santé et n’ai nullement l’intention de voyager, ce qui me permet de prendre un 
peu de recul afin de prendre une décision réfléchie et responsable, ayant toujours en mémoire le 
serment d’Hippocrate qui reste la pierre fondatrice de notre médecine : « primum non nocere ».

.


Recevez, Madame, Monsieur, l’assurance de ma meilleure considération.


__
Références légales :
(1) « J’informerai correctement les personnes qui font appel à mes soins ». Serment d'Hippocrate, 
version adaptée par le Conseil national de l’Ordre des médecins de Belgique (juillet 2011)
(2) Loi du 22 août 2002 relative aux Droits du patient– article 7 §2 :
« La communication avec le patient se déroule dans une langue claire. Le patient peut demander que les informations soient confirmées par écrit »,

[Annexe 2]
[ Nom et Prénom de l'expéditeur ]

[ Adresse : rue/voie ]

[ Adresse : CP et ville ]

[ Fonction de l’expéditeur ]

[ N° Tel ]
[ Adresse Mél ]

à l'attention de :

[ Nom du destinataire ]

[ Fonction du destinataire ]


[ Adresse professionnelle : rue/voie ]


[ Adresse professionnelle : CP et ville ]

[ Monsieur/Madame et titre/fonction  ]
J’accuse réception de la lettre, circulaire note de service en date du ….. par  laquelle vous m'ordonnez de me faire « vacciner ». 
Je vous informe ou  rappelle que tous les « vaccins » actuellement proposés à l'injection ne sont pas des vaccins mais des substances géniques classées juridiquement comme médicaments et de surcroît tous ces produits ne sont encore qu’au stade expérimental (phase 1 à 3 groupées) et ce jusqu'en 2022 voire 2023. Ces substances géniques ne disposent donc que d'une autorisation temporaire de mise sur le marché.
Je vous rappelle également que sur le site Européen de pharmacovigilance "EUDRAVigilance", il est mentionné 19.791 décès au 24/07/2021 et environ plus de 2.000.000 d’effets indésirables dont 800.000 graves voire irréversibles (hors notamment Suisse et UK), ce qui est extrêmement alarmant par rapport à toutes les campagnes de vaccinations que nous avons connues par le passé. Il est à noter que d’après de nombreux scientifiques les données de pharmacovigilance ne représentent en général que 5% en moyenne des cas réels et que des essais cliniques sont normalement arrêtés immédiatement si des décès sont constatés (exemple parmi de nombreux : en juillet 2020, la Food and Drug Administration (FDA) américaine a stoppé les essais cliniques de la société Cellectis pour le produit UCARTCS1 pour seulement un décès). 
Le professeur Peter A. McCullough, cardiologue, vice-chef de médecine interne à la Baylor University Medical Center à Dallas au Texas ainsi que professeur principal en médecine interne à l’Université A&M du Texas Health Sciences Center, a précisé dans une interview que :

« La limite  pour arrêter un programme de vaccin est 25 à 50 morts. Grippe porcine, 1976, 26 décès,ils ont arrêté.» - COVID : «Le vaccin est l’agent biologique le plus mortel, le plus toxique jamais injecté dans un corps humain».
 A ce stade,  je suis contraint (e) de constater que nous sommes face à un empoisonnement collectif.  Ce n'est pas parce que ce scandale sanitaire n'est pas mentionné par les médias « grand public » qu'il n'existe pas. 
Compte tenu notamment de la loi dite « KOUCHNER », du règlement (UE) 2021/953 du PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 14 juin 2021, relatif à un cadre pour la délivrance, la vérification et l’acceptation de certificats COVID-19 interopérables de vaccination, de test et de rétablissement (certificat COVID numérique de l’UE) afin de faciliter la libre circulation pendant la pandémie de COVID-19 (considérants 36 et 62) ainsi que des conventions internationales ratifiées par la France, dont la Convention d' OVIEDO en vigueur depuis le 1 avril 2012, ayant une valeur juridique supérieure à la loi, et à plus forte raison au décret et selon l'article 55 de la Constitution, nul ne peut être obligé de suivre un traitement expérimental.
Sachant que les laboratoires ont décliné toute responsabilité, qui assumera la responsabilité en cas de complication, d'accident, voire de décès post vaccinal ? L'Etat ? L'établissement ? Vous Monsieur Madame ?

En l'état actuel des informations, tant au sujet du produit que des garanties proposées, je refuse de donner mon consentement éclairé à une injection de l’un quelconque des produits anti COVID proposés à ce jour en France, à moins que vous n'ayez des informations nouvelles que je n'ai pas, qui vous amèneraient à me garantir personnellement :

1- Que je serai protégé(e) contre le Covid-19,

2- Que cette injection ne me rendra pas contagieux (se)  vis à vis de mon entourage,

3- Que je ne risque pas d'effets indésirables graves,
4- (optionnel si crédit(s) en cours car clause d’exclusion en cas de participation à un essai clinique) Que mon/mes assurance(s) décès notamment pour mon logement.. prendra/prendront bien en charge le reste de mon/mes crédits à payer afin que mes survivants puissent continuer à vivre paisiblement.
Faute de m'apporter par écrit les garanties ci-dessus demandées, l'ordre que vous me donnez est illégal, en l'absence de mon consentement. De plus, dans le cas où vous ne pourriez m'apporter les garanties demandées, cet ordre serait contraire à toute logique, puisque c'est vous qui exigez cette injection,  sans pouvoir me garantir que je n'en mourrai pas, ou que je ne serai pas gravement handicapé(e).
Persister à me contraindre à la « vaccination » (le terme « injection » est plus approprié) pourrait vous rendre personnellement  passible notamment des dispositions des articles 121-1 et suivants  du Code pénal, celles de l’article 221-5, prévoyant des peines criminelles lorsque l'on se rend complice d'un empoisonnement ou d'une tentative d'empoisonnement ainsi que celles de l’article 222-33-2 du même Code. 

L’article 7 du Code de procédure pénale précise que « L'action publique des crimes se prescrit par vingt années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise. […]». L’article 8 dispose « L'action publique des délits se prescrit par six années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise. […]»
Cordialement,
[M. / Mme Prénom NOM ]

[Signature...]
[Annexe 3]
[ Nom et Prénom de l'expéditeur ]

[ Adresse : rue/voie ]

[ Adresse : CP et ville ]

[ Fonction de l’expéditeur ]

[ N° Tel ]
[ Adresse Mél ]

à l'attention de :

[ Nom du destinataire ]

[ Fonction du destinataire ]


[ Adresse professionnelle : rue/voie ]


[ Adresse professionnelle : CP et ville ]

[ Monsieur/Madame et titre/fonction  ]

N’ayant pas trouvé  d’accord lors de notre entretien  en date du [,,,,], alors que : 
Les « vaccins » sont en réalité un thérapie génique qui ne bénéficient à l'heure actuelle que d'une autorisation de mise sur le marché  provisoire jusqu'en 2023, ce qui, par définition, signifie que les effets secondaires de cette injection ne sont pas complétement établis. Il existe donc un danger potentiel d'agravation de ma santé pouvant aller jusqu'à la mort, d'autant plus qu'il s'agit de nouveaux procédés géniques, ce qui en soi suffit à motiver ma demande de retrait de ma fonction, et ce en application du principe de précaution.

Que de plus, les études réalisées par les laboratoires pharmaceutiques sur les injections Pfizer et Moderna n'ont pas été faites en double aveugle comme il est normalement obligatoire de le faire, ce qui ne permet donc pas de déterminer un éventuel placebo ou une comparation avec une population non vaccinée, et ce qui rend donc matériellement impossible la connaissance d'un quelconque effet positif de cette injection.

Que les chiffres ayant été annoncés lors de la « campagne publicitaire » de ces « vaccins » frôlaient un taux de protection de 95 pour cent, chiffre constamment revu à la baisse, démontrant la non fiabilité des « études » réalisées en amont. 

La réalité montre que les personnes vaccinées non seulement peuvent transmettre la maladie, être « malades » du « covid19 », mais qu'elles peuvent également en décéder. Cette injection ne protège donc nullement des effets graves de la « maladie covid19 ». 

Qu'au contraire, on retrouve une majorité de vaccinés dans les hôpitaux anglais et israéliens, en avance sur la France sur cette campagne de « vaccination », et qui utilisent les mêmes produits géniques.

Qu'en tout état de cause, la « maladie covid19 » est une maladie à très faible létalité, qui ne se révèle dangereuse que pour les personnes très âgées et en état de comorbidité, ce qui n'est pas mon cas.

Que par conséquent, le bénéfice en ce qui me concerne de cette vaccination est totalement nul, tandis que le danger est non seulement potentiel en ce sens que l'ensemble des effets secondaires ne sont pas connus, mais qu'effectivement, de nombreux effets nocifs sont déjà connus.

Ainsi, au 24 Juillet 2021, le site européen de pharmacovigilance EUDRAVigilance mentionne 19.791 décès et environ plus de 2.000.000 d’effets indésirables, dont 800.000 graves voire irréversibles, ce qui reste une estimation très basse des cas avérés, de par le système déclaratif des effets.

Que cette injection représente donc une menace réelle et imminiente à l'intégrité de ma santé et de ma vie.

Que par conséquent, en vertu de l'article L4131-1du code du travail, lequel précise :

« Le travailleur alerte immédiatement l'employeur de toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu'il constate dans les systèmes de protection.

Il peut se retirer d'une telle situation.

L'employeur ne peut demander au travailleur qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d'une défectuosité du système de protection. »
Je me permets de vous notifier, par la présente, l'exercice de mon droit de retrait, et ce jusqu'à ce que mes conditions de travail soient revenues à un état normal de sécurité.

Cordialement,

[M. / Mme Prénom NOM ]

[Signature...]
